
           

P R O C E S  -   V E R B A L    

de la séance du Conseil communal de Renens 
du jeudi 18 mai 2006, à 20H15 

à la Salle de Spectacles   

12ème séance 
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Séance du jeudi 18 mai 2006   

Présidence de M. Roland Divorne, Président

  
Je vous souhaite la bienvenue à cette douzième séance !  

J e salue t out par t iculièr ement Madame la Syndique, Madame et Messieur s les Municipaux, not r e 
huissier, ainsi que les représentants de la presse et le public qui nous font le plaisir de suivre nos travaux 
ici, et par l’intermédiaire de la télévision régionale.   

   

Conformément à l'art. 62 du Règlement, je prie Madame la Secrétaire de bien vouloir procéder à l'appel.   

59  conseillères et conseillers répondent à l'appel à 20h15 (*)  

Remarque

 

: au 01.04.2006, le Conseil communal ne compte plus que 77 membres.   

Sont excusé(e)s :    
Mmes   Arielle Bonzon   Madeleine Doudin  Nicole Dupont   

Nathalie Kocher  Myriam Romano  Catherine Wicht  
Yvonne Zurcher  

MM. Jean-Jacques Aegerter Jean-Claude Berger  Jean-Pierre Glaus  
Alexandre Goedecke  Claude Regenass    

Sont absent(e)s : 
Mmes Fatima Jörg   Roselyne Ruchet  

MM. Michel Grenacher  François Morisod  Naumorski Slobodan  
Pierre Trenz      

(*) M. Pascal Montemari  avait annoncé son retard : arrivée à  20h35 
     Mme Nicole Haas Torriani est arrivée pendant l’appel nominal  
     M. Michele Sacala est arrivé après l’appel nominal.  

Le quorum étant largement atteint, l'assemblée peut valablement délibérer.    

M. le Président déclare la séance ouverte.    
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14. 

15. 

16. 

     

1. Adoption du procès- verbal de la séance du 6 avril 2006   

M. le Président : Tout d’abor d, j e t iens à r emer cier la secr ét air e pour les ef f or t s qu’elle a dû consent ir 
pour ce pr ocès-ver bal, ceci suit e aux nombr euses coupur es de l’enr egist r ement audio (et même vidéo) de 
séance du 6 avril 2006.   

M. le Président ouvre la discussion.   

Mme R. Joliat, secrétaire du Conseil communal, indique qu’en page 31, sous point 15 de l’ordre du jour,  il 
faut lire :    

Préavis No 73

 

C’est avec cet t e cor r ect ion que le pr ocès-verbal est soumis à l' appr obat ion de l' assemblée et qu’il est 
accepté à l’unanimité.     

M. le Président remercie Madame la Secrétaire pour son travail.     
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2. Communications de la Présidence   

M. le Président : Le Bur eau du Conseil a le pénible devoir de vous annoncer les décès de Messieur s 
Gilber t Her sber ger , décédé le 12 mai der nier , Gilber t Her sber ger ét ait le pèr e de not r e conseillèr e 
communale, Yvonne Zur cher , ainsi que le décès de Monsieur Louis Monod, sur venu en dat e du 16 avr il à la 
Fondation des Baumettes, après une longue maladie.  

Monsieur Louis Monod a siégé en t emps que conseiller communal pendant plusieur s années, avant de 
devenir conseiller municipal, poste qu’il occupa pendant deux législatures.  

S’il avait j oué au j eu « f euille-caillou-ciseau », Monsieur Monod n’aur ait pas choisi le papier , mais le 
sécat eur , f aisant honneur à sa pr of ession d’hor t icult eur . Cour ageux et f r anc, ce capit aine d’inf ant er ie 
ét ait également at t aché aux t r adit ions de not r e pays Vaudois. I l f aisait par t ie également du Conseil de 
l’Abbaye « La Jeune Suisse » en qualité de Lieutenant d’Abbaye.  

Le Bur eau du Conseil t ient à r éit ér er t out e sa sympat hie à sa f amille. Son épouse Madeleine et ses t r ois 
filles.   

M. Le Président invite l’assemblée à se lever pour observer quelques instants de recueillement.       

Dates à retenir   

Dimanche 21 mai 2006, votation fédérale et élection à la syndicature (1er tour) 
Jeudi 15 juin 2006, à la maison Pulliérane, Journée de réflexion organisée  
par Lausanne Région et Rel’ier (bulletin de participation sur chaque emplacement) 
Cérémonie d’assermentation le 27 juin 2006,  à 17h30  
Cérémonie de passation des pouvoirs du Bureau du Conseil 2005/2006 – 2006/2007 aura lieu 
exceptionnellement après la cérémonie d’assermentation     

La parole n’étant pas demandée, M. le Président clôt la discussion.     

3. Communications de la Municipalité   

Mme A. - M. Depoisier , syndique, salue t r ès cor dialement les membr es du Conseil communal et les 
informe que la Municipalité a quelques communications orales.     
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M. O. Golaz, conseiller municipal présente la réponse à l’harmonisation des horaires scolaires :  

C’est avec plaisir que la Municipalit é a pr is connaissance de la r éponse f avor able de Mme Anne-Catherine 
Lyon, Conseillèr e d’Et at et Chef f e du Dépar t ement de la f or mat ion et de la j eunesse du cant on de Vaud, 
au suj et de l’har monisat ion des hor air es scolair es, pr oj et qui avait f ait l’obj et d’une mot ion déposée le 4 
novembr e 2004 par Mme la Conseillèr e communale Bast ienne J oer chel Anhor n. En appui à cet t e mot ion, 
Mme J oer chel Anhor n avait également déposé au Conseil communal, en dat e du 3 mar s 2005, une 
pét it ion, signée par 350 per sonnes, int it ulée "Mieux concilier l' or ganisat ion scolair e avec la vie des 
parents …".  

Dans un courrier daté du 7 avril 2006, Mme Lyon autorise les établissements scolaires à mettre en place 
une nouvelle or ganisat ion des hor air es scolair es, per met t ant aux par ent s de r éduir e le t emps nécessair e 
pour amener leur s enf ant s à l’école et f acilit er les t r aj et s. En ef f et , à par t ir de la r ent r ée scolair e 
2006-2007, les enfants du cycle initial et du premier cycle primaire commenceront et finiront l’école aux 
mêmes heures, selon l’horaire suivant : le matin de 8h30 à 11h50, l’après-midi de 13h45 à 15h15.  

Cet t e r éor ganisat ion, qui a pu se f air e en augment ant le t emps d’enseignement par j our pour les élèves 
du cycle init ial, per met de libér er les élèves des classes enf ant ines t out e la j our née du mer cr edi t out en 
restant dans le cadre légal imposé par le Canton.  

Considér é par Mme Lyon comme un pr oj et qui peut s’appliquer à d’aut r es ét ablissement s scolair es, 
l’har monisat ion des hor air es pr oposé à Renens f er a, apr ès une année, l’obj et d’un bilan qui ser a t r ansmis 
au Département de la formation et de la jeunesse.  

Tout comme Mme Lyon, la Municipalit é t ient à r elever dans l’élabor at ion de ce pr oj et la qualit é de 
l’implicat ion de t ous les par t enair es locaux, enseignant s, par ent s et aut or it és polit iques. La r éponse de 
Mme Lyon est l’about issement d’une r éf lexion r éalisée dans un espr it d’ouver t ur e par le gr oupe de 
travail, sous la supervision du directeur de l’établissement primaire.   

Nous nous r éj ouissons de voir la concr ét isat ion de ce pr oj et et de pouvoir ainsi donner sat isf act ion à un 
bon nombre de parents, qui pourront bientôt mieux concilier l’organisation scolaire avec leurs contraintes 
professionnelles.  

La Municipalit é est ime, par cet t e communicat ion, avoir r épondu à la par t ie de la mot ion de Mme la 
Conseillèr e communale Bast ienne J oer chel Anhor n concer nant l’har monisat ion des hor air es scolair es, 
ainsi qu' à la pét it ion de l' int ér essée int it ulée "Mieux concilier l' or ganisat ion scolair e avec la vie des 
parents …".   

Une r éponse à la deuxième par t ie de cet t e mot ion, qui t ouche l’accueil cont inu ext r a-scolair e des 
enfants, sera donnée ultérieurement par la Direction du Service de la Sécurité sociale.    

M. J.- J. Ambresin, conseiller municipal, explique l’utilisation du système de vidéosurveillance dans les 
locaux de la police :    

L’ut ilisat ion de camér as vidéo à des f ins de sur veillance est soumise à la loi f édér ale du 
19 j uin 1992 sur la pr ot ect ion des données, dès lor s que les images f ilmées se r appor t ent à une ou 
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plusieur s per sonnes ident if iées ou ident if iables, que les images f assent ou non l’obj et d’une conser vat ion. 
Les traitements effectués doivent respecter les principes généraux de protection des données. 

Un système de vidéosurveillance n’est autorisé que si les deux conditions suivantes sont remplies : 

La vidéosur veillance ne peut êt r e ef f ect uée que si cet t e at t eint e à la per sonnalit é est j ust if iée par 
un intérêt prépondérant public ou privé ou par la loi. (Principe de la licité)  

La vidéosurveillance doit être un moyen adéquat et nécessaire à la réalisation de l’objectif poursuivi, 
à savoir la sécur it é, not amment la pr ot ect ion cont r e les at t eint es aux biens et / ou aux per sonnes. 
Elle ne peut êt r e r et enue que si d’aut r es mesur es moins at t ent at oir es à la vie pr ivée t elles que 
ver r ouillages complément air es, r enf or cement des por t es d’ent r ée, syst èmes d’alar mes, s’avèr ent 
insuffisantes ou impraticables. (Principe de la proportionnalité)    

M. Michel Perret en r appelle aux t éléspect at r ices et t éléspect at eur s de la Télévision r égionale (TVRL) 
la journée opération « Coup de balais » du samedi 19 mai, dès 17h00.     

Mme A. - M. Depoisier, syndique, nous f ait par t d’une convention r elat ive à l' inf or mat ique 
intercommunale :  

Le 1er j anvier 2000, les communes de Cr issier , Ecublens et Renens ont signé une convent ion pour une 
inf or mat ique int er communale. Suit e à l' ét ude globale de l' inf or mat ique menée en 2004, et des décisions 
d'abandonner les développement s int er nes en les r emplaçant par des logiciels st andar ds, cet t e 
convention devenait caduque.  

Raison pour laquelle les communes de Cr issier et d' Ecublens ont r ésilié la convent ion en décembr e 2004, 
avec effet au 31 décembre 2005.  

Dès lor s, la commune de Cr issier a souhait é f air e une ét ude, de manièr e indépendant e et aut onome, pour 
son inf or mat ique de gest ion. Le délai t r op cour t , pour assur er le por t age de leur s données dans la 
nouvelle solut ion, a poussé la Municipalit é de Cr issier à demander une pr olongat ion des pr est at ions du 
ser vice inf or mat ique de Renens au-delà de 2005. Pr euve en est qu' ils ont accept é le budget 
intercommunal 2006.  

La Municipalit é d' Ecublens, quant à elle, a émis le souhait de cont inuer à ut iliser les pr est at ions du 
ser vice inf or mat ique de Renens. Elle a manif est é son int ér êt par une nouvelle convent ion pour une dur ée 
de 5 ans à dater, rétroactivement, du 1er janvier 2006.  

Nat ur ellement , au t r aver s de cet t e nouvelle convent ion, les por t es r est ent ouver t es à l'adhésion 
d'autres partenaires; ceci dans l'esprit de diminuer les coûts de fonctionnement.  

En vertu de l'article 107b de la loi sur les communes (LC) dont l'énoncé est :  

"Une ou plusieurs municipalités peuvent déléguer certaines de leurs attributions à une autre municipalité, 
cas échéant à l' aut or it é exécut ive d' une associat ion de communes, d' une f édér at ion de communes ou 
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d' une agglomér at ion. A cet ef f et , elles concluent un cont r at de dr oit administ r at if (convent ion) dont la 
teneur est portée à la connaissance des conseils généraux ou communaux."  

La Municipalit é pr ie le Conseil communal de bien vouloir pr endr e act e de la pr ésent e communicat ion et le 
remercie de son attention.  

D’aut r e par t , j e puis, ce soir , avec beaucoup de plaisir et apr ès plusieur s années de pat ience, vous 
annoncer très officiellement que tous les obstacles à la mise en valeur des parcelles 954 et 1034 situées 
à la rue de Lausanne 49, propriété d'Agencements Industriels SA, sont levés.  

En ef f et , la Cour civile du Tr ibunal cant onal vaudois a r endu son j ugement dans l' af f air e de la f aillit e le 
14 sept embr e 2005 et le 13 f évr ier 2006. Ce j ugement a ét é déclar é déf init if et exécut oir e dès le 24 
mars 2006.  

I l en r ésult e que la Banque Cant onale de Genève est désor mais cr éancier gagist e sur les par celles 
susmentionnées et qu'elle souhaite vendre au plus vite ces parcelles.  

Le pr éposé de l' Of f ice des f aillit es a ét é invit é à r ésilier les baux à loyer des locaux qui sont encor e 
ut ilisés. La vent e se f er a de gr é à gr é et les of f r es ser ont cent r alisées en les mains de l' avocat conseil 
de la BCG.  

I l va sans dir e que, dans ces condit ions, la Municipalit é va met t r e t out en œuvr e pour f acilit er au 
maximum, dans la mesur e de ses compét ences, l' avancement d' un pr oj et sur les par celles en quest ion. 
Elle avait déj à pr is la décision de r evoir le plan de quar t ier qui r égit l' ent ier du sect eur f or mé des 
parcelles en question et de la 951.  

La Municipalit é se r éj ouit de cet t e issue enf in f avor able au développement d' un quar t ier sensible de 
not r e ville. Dès lor s, elle considèr e que t out es les int er vent ions et aut r es mot ions t r ouvent ainsi leur 
réponse et peuvent être considérées comme étant caduques.  

La Municipalité tiendra naturellement au courant le Conseil communal de l'avancement des travaux.    

M. le Président ouvre la discussion sur les communications de la Municipalité.    

Mme B. Joerchel Anhorn (indép.) : J ’aimer ais int er venir sur l’inf or mat ion que nous a donnée M. Golaz 
sur l’int r oduct ion de l’har monisat ion des hor air es scolair es dès la pr ochaine r ent r ée des classes 
conformément à la motion que j’ai déposée en 2004.  

J ’aimer ais r emer cier la Municipalit é et M. Golaz pour ce r ésult at et d’avoir at t eint l’obj ect if . J e me 
r éj ouis de cet t e décision, et également de la f açon dont elle a ét é pr ise, not amment en accor d avec les 
enseignant s. J e cr ois que la pr océdur e a ét é t r ès par t icipat ive. J e pr of it e de l’occasion pour r emer cier 
vivement les enseignant s de leur collabor at ion et d’avoir r éussi à r éaliser l’har monisat ion des hor air es 
scolaires si rapidement.  

J e suis convaincue que de nombr eux par ent s vont êt r e soulagés par ce nouvel hor air e. J e suis aussi t r ès 
cont ent e de voir que la deuxième par t ie de ma mot ion, c’est -à-dir e l’accueil cont inu des enf ant s dans une 
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st r uct ur e par ascolair e est examinée sér ieusement . J ’espèr e qu’elle déboucher a bient ôt sur un r ésult at 
concr et , comme c’est le cas depuis de nombr euses années à  Lausanne et dans d’aut r es villes de Suisse 
romande.    

Mme K. Clerc Ulloa (F.r .) f ait suit e à la communicat ion écr it e de la Municipalit é : C’est avec un cer t ain 
ét onnement que j ’ai pr is connaissance de la communicat ion r elat ive au dossier du post e d’un animat eur -
médiateur-éducateur de rue.   

Suit e à la mot ion de Mme Pit t et , déposée en 2001, de mult iples r ebondissement s ont f ait que le pr oj et 
n’a pas pu être concrétisé à ce jour.   

Sans r evenir sur l’hist or ique du pr oj et , que t out le monde connaît , il me semble t out ef ois nécessair e de 
souligner les r ésist ances qui exist ent , lesquelles ont about i à une per t e f inancièr e not able. Cela 
démontre que le nœud du problème ne réside pas dans son aspect financier.   

S’il me par aît souhait able que le pr oj et t r ouve une cer t aine assise et que pour cela, il soit développé 
consciencieusement , j e m’int er r oge sur la somme d’ar gent qui aur ait pu êt r e allouée par la commission 
f édér ale des ét r anger s, sur le f ait qu’il a ét é décidé sans l’accor d du Conseil, d’y r enoncer , ainsi que sur 
la somme allouée par le cant on, laquelle semble avoir dr ast iquement diminué. I l se t r ouve que l’accor d du 
Conseil est pr écisément demandé au moment où l’ar gent semble déf init ivement per du. En qualit é de 
conseillèr e communale, j e pense que nous avons aut r e chose à f air e que de démult iplier des démar ches, 
qui ont convaincu tout le monde de la nécessité de ce poste, pour aboutir à ce résultat. Et j’aimerais bien 
connaître, M. Golaz, la somme exacte que le canton et la confédération ont renoncé à nous allouer.   

Le t r avail de pr oximit é est un moyen que se donne une commune de s’int ér esser aux j eunes dont 
l’absence de per spect ives a des conséquences gr aves pour eux-mêmes et pour la sociét é, ainsi que de 
f air e émer ger les r essour ces exist ant es au sein de la populat ion. C’est un t r avail en soi, qui ne peut se 
f air e par un simple développement ur bain, comme st ipulé dans un r appor t de la commission de gest ion 
dat ant de 2004 qui disait que le développement du cent r e r ésoudr ait les pr oblèmes de la j eunesse, ou 
par l’engagement d’un pr of essionnel engagé spécif iquement pour une populat ion à r isque. I l est donc 
souhait able de cr éer un post e qui per met t e de met t r e en place une vér it able polit ique de la j eunesse. 
Dans cet t e opt ique, j e ne peux compr endr e de t elles r ésist ances, une t elle lent eur à met t r e sur pied un 
pr oj et dont l’essent iel au f ond ét ait décr it et pr épar é dans le r appor t mis sur pied par le gr oupe de 
t r avail qui a planché sur la r éponse à Mme Pit t et , gr oupe pilot é en ce moment par la dir ect ion de la 
Sécurité sociale. Et je ne peux admettre leur conséquence.   

J e t r ouve qu’il est par adoxal, pour une commune à j ust e t it r e soucieuse de son équilibr e f inancier , de se 
pr iver d’une somme aussi conséquent e. Et j e ne compr ends pas qu’au vu du t r avail f ait par le gr oupe de 
t r avail, du besoin lar gement r econnu, de l’exist ence d’un ser vice Cult ur e-Jeunesse-Spor t , de l’ar gent qui 
avait été trouvé, on ait perdu tant de temps et d’argent.    

J ’at t ends le dépôt de pr éavis annoncé pour l’aut omne avec int ér êt et j ’espèr e que les débat s qu’il 
suscit er a ne se r ésumer ont pas à son coût , lequel ne r et ombe sur la commune que par sa pr opr e 
responsabilité.     
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M. O. Golaz, conseiller municipal : En quelques mot s, j e peux vous r épondr e de la manièr e suivant e. Ce 
projet date effectivement de 2001 et un premier rapport a été établi en 2002.   

En 2003 la Municipalit é a suspendu ce pr oj et pour des r aisons f inancièr es et ce n' est qu' en début 2006 
qu' un r appor t ét abli par le Ser vice Cult ur e-Jeunesse-Spor t a débouché sur l' engagement  d' un 
coordinateur jeunesse.  

La Municipalit é de l' époque aur ait eu l' occasion de cr éer un post e de médiat eur j eunesse dans l' Ouest 
avec la par t icipat ion de plusieur s communes, mais cet t e pr oposit ion n' a malheur eusement pas ét é 
retenue.    

Mme K. Clerc Ulloa (F.r .) r evient au micr o pour aj out er qu’elle n’a demandé que le mont ant de la somme 
perdue.    

M. O. Golaz, conseiller municipal, indique que le mont ant est ment ionné sur la communicat ion envoyée à 
tous les membres du Conseil communal, soit Fr. 120'000.--, plus précisément deux fois Fr. 60'000.--.    

M. J. Depallens (F.r .) : J e voulais f air e une t r ès br ève quest ion à la Municipalit é concer nant l’usine Fly. 
Je me réjouis aussi avec Madame la Syndique de voir que la page commence à se tourner, qu’on commence 
à sor t ir du t unnel, mais j ’ai une pet it e inquiét ude de r esponsabilit é communale :  cet t e usine a des 
ant écédent s, elle a ét é en j achèr e pendant plusieur s années. Maint enant elle peut devenir pat r imoine 
communal pour t out ou par t ie, elle peut aussi êt r e r achet ée par un invest isseur pr ivé.  I maginons par 
exemple qu’une gr ande ent r epr ise veuille en f air e une gar der ie, il y a quand même une lour de hypot hèque 
qu’il f audr ait ét udier de pr ès. J e ne sais pas de dr oit à qui cela r evient , c’est la qualit é du sol. C’est -à-
dir e comme on l’a vu pour la déchar ge de Bonf ol (J U) – t out e pr opor t ion gar dée – lor squ’on a des f or t s 
dout es qu’un sol a ét é cont aminé par un act ivit é indust r ielle ant ér ieur e, il f audr ait pouvoir exper t iser ce 
sol si on s’occupe également de sa qualit é  vis-à-vis de n’impor t e quel r epr eneur qu’il soit communal ou 
pr ivé. I l f audr ait savoir si la Conf édér at ion ou le cant on int er viennent pour des  sit es cont aminés, 
abandonnés par un industriel aujourd’hui en faillite.  

J e pense qu’il f audr a ar r iver à f air e une exper t ise pas t r op coût euses, c’est -à-dir e de pr élever des 
échant illons de t er r ain en pr of ondeur par ce que j e me souviens à l’époque  - j ’avais beaucoup par lé de ça 
avec un syndicalist e du SI B – il ét ait absolument ef f ar é du laisser -aller des indust r iels pr écédent s qui 
avaient f r isé également la cat ast r ophe humaine puisqu’une explosion avait eu leu heur eusement en 
l’absence des t r availleur s. Depuis il y a des r umeur s évidemment ce ne sont que des r umeur s. Des 
r umeur s per sist ant es comme quoi ce sol est ext r êmement dout eux et doit f air e l’obj et d’une analyse. 
Alors c’est la question que je pose sans en faire ni un postulat ni une motion : est-ce qu’autour de la vente 
soit de l’acquisit ion d’un pat r imoine communal soit les r appor t s avec la Banque de Genève, il peut êt r e 
procédé à une expertise d’échantillons du sol de manière à ne pas nous retrouver avec un cadavre dans le 
placar d. J e pense que cela vaut la peine de r éf léchir et de ne pas se lancer dir ect ement dans une 
construction ou dans quelque chose sans savoir sur quoi on va bâtir.    



-  10  - 

Mme A. - M. Depoisier , syndique : J ’aimer ai immédiat ement r assur er M. Depallens : Cr oyez-vous 
vraiment que quelqu’un veut acheter un terrain quand il ne sait pas ce qu’il y a dessous.  

Mais, j e cr ois que vous n’êt es pas le seul à penser à ça. Cela me f ait un t out pet it peu sour ir e par ce que 
vr aiment il y a beaucoup d’int ér essés à cet t e par celle. Des ét udes ont déj à ét é f ait es sur l' évent uelle 
pollut ion de cet t e par celle. J e peux vous dir e qu’il y a beaucoup  de monde qui t our ne là aut our et j e 
pense que personne n' achètera un terrain sans savoir ce qu’il y a au fond.  

En plus, je pense que la Municipalité est très intéressée à savoir exactement ce qui se passe et connaître 
les études qui ont été faites.   

Encor e une f ois ce t er r ain est t r ès convoit é, il f aut êt r e clair , il est sit ué Cent r e-Ville, il a un t as de 
possibilit és. La Municipalit é a dit qu’elle allait r evoir le plan de quar t ier . Alor s s’il vous plaît laissez-nous 
faire et puis ayez un tout petit peu confiance en les autorités M. Depallens !    

Mme S. Sisto- Zoller (F.r.) : Je ne pense pas qu’on puisse se faire engueuler comme ça quand on pose une 
quest ion sur t out quand on se r appelle que la COOP – pas si loin de là, à Cr issier , a ét é capable de 
const r uir e sur une ancienne déchar ge, ils ont ét é capables de nous dir e  « savait pas qu’il y avait une 
déchar ge là-dessous », alor s que des gens vivant s (comme ma maman, par exemple) et comme bien 
d’autres gens ont été apporter eux-même des « trucs » dans cette décharge !  

Alor s, il ne f aut pas nous dir e que nous sommes des cr ét ins quant on vous pose des quest ions, j e ne suis 
pas d’accor d. Moi, j e pensais que dans le t er r ain de la COOP on savait que c’ét ait une ancienne déchar ge 
et si quelqu’un avait dit : allez f air e une ét ude on nous aur ait r i au nez et puis la COOP de Cr issier s’est 
t r ouvée dans la dif f icult é. Alor s ne nous engueulez pas quand on vous pose une quest ion, j e t r ouve que ce 
n’est pas sympathique de votre part !  

Maintenant, moi je voulais par rapport à l’Usine Fly poser une question, pas polémique du tout si vous êtes 
capables de l’ent endr e comme ça, j e voulais savoir si vous aviez r éf léchi, est -ce que la Commune devait 
acheter ou se porter acquéreur de ce terrain . C’est une question très gentille !    

Mme A. - M. Depoisier , syndique : Alor s excusez-moi Madame la Conseillèr e communale, j e n’engueule 
personne, je dis simplement que nous assumons nos responsabilités, c’est tout !  

A la quest ion que vous posez, j e ne peux pas y r épondr e, par ce que si j e vous dis ce soir que la Commune 
s’y intéresse, qu’est-ce qui va se passer ? et bien les prix vont monter !  

Alor s laissez-nous manœuvr er avec ça, on vous t iendr a au cour ant par ce que j e cr ois qu’on vous a mont r é 
que la transparence c’était notre « lite motiv », mais surtout laissez-nous un petit peu réfléchir !    

M. Ali Hemma Devries (F.r.) : L’idée ce n’est pas de f air e de la polémique là-bas à gauche, mais t out de 
même j’aimerais réagir quand Madame la Syndique dit « laissez-nous faire » !   
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J ’avais envie d’int er venir par r appor t à la r éponse que Monsieur Golaz nous a f ait e, non seulement dans 
l’écr it par r appor t au médiat eur -j eunesse, mais aussi dans sa r éponse de t out à l’heur e. J e dois dir e une 
pr emièr e chose : j e n’ai pas t r ès bien compr is ce qu’il voulait nous dir e, si ce n’est (j e dis simplement ce 
que j ’ai compr is) : j ’ai compr is qu’ils se lançaient la balle, on j oue au ping-pong ent r e les ser vices 
Jeunesse-Culture-Sport et Sécurité sociale.   

Je ne sais pas qui est le responsable de quoi que ce soit, mais si je fais un petit calcul :   

Fr . 120’0000.—et bien cela cor r espond à 2 ans d’un pr of essionnel de la Municipalit é, donc deux ans de 
salair e pour nous dir e t out simplement en f ait on a laissé t omber Fr . 120' 000.—par ce qu’on voulait avoir 
votre avis !  

Alor s, quand j ’ent ends Madame la Syndique nous dir e « laissez-nous f air e » cela m’inquièt e un peu, par ce 
qu’on vous laisse f air e et puis en f ait sous pr ét ext e de nous consult er et bien la consult at ion que vous 
voulez faire elle nous coûte Fr. 120'000.--.  

J e suis donc t r ès inquiet de cet t e manièr e de f air e les choses et j e demande à Monsieur Golaz 
per sonnellement de nous f air e une r éponse plus dét aillée et pr écise sur le pour quoi et le comment de ce 
refus.    

M. O. Golaz, conseiller municipal :  Les dét ails concer nant le post e de coor dinat eur j eunesse vous 
ser ont t r ansmis ult ér ieur ement avec le pr éavis qui r épondr a ainsi de manièr e pr écise et dét aillée aux 
diverses questions posées par M. Depallens.    

Mme M. Huguenin, conseillèr e municipale : J e ne veux pas j et er de l’huile sur le f eu d’une campagne 
électorale finissante  qui nous voit tous fatigués et sur les nerfs !  

Mais, j ’aimer ais pr éciser quelques chose d’inexact qui a ét é dit : il y a une demande qui a ét é f ait e au 
cant on et pour cet t e demande-là, disons les choses clair ement :  en gr os, la Commune n’y peut r ien. La 
commission cantonale avait promis 2 fois Fr. 100'000.--, mais le Conseil d’Etat  a dit ensuite qu’il n’y avait 
plus d’argent dans le fonds, a supprimé totalement ce montant.   

Apr ès r éint er vent ion de la commune, il devr ait f inalement r evenir une somme unique de Fr . 60' 000.— du 
Canton, via la CCPLT.   

La somme pour laquelle la Commune peut quelque chose, M. Golaz, c’est Fr . 120' 000.— venant de la CFE. 
Si on avait fait vite,  on aurait dû obtenir ces Fr. 120'000.--.     

4.   Communications éventuelles de la Commission des finances   

M. J. - M. Reymond, pr ésident de la commissions des f inances : Lor s de sa der nièr e séance la 
commission des finances a examiné et pris position sur les  dépôts de préavis : 
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Préavis N° 77 
Agrandissement du site scolaire du Léman -  Crédit d’étude 
La commission des f inances accept e les incidences f inancièr es de ce pr éavis. Celles-ci ét ant not amment 
inscrites au plan des investissements. Par contre, malgré une discussion nourrie au sujet de ce préavis, la 
commission des f inances ne se pr ononce pas sur le bien f ondé et la qualit é du pr oj et , qui r est e de la 
compétence de la commission nommée pour cet objet.    

Préavis n° 79 
Acceptation de la succession sous bénéfice d’inventaire de  Madame Anna Della- Valle   
La commission vous pr opose de pr endr e à sa char ge ce pr éavis af in de simplif ier les choses et ne pas 
cr éer une commission pour un enj eu f inancier aussi f aible. I l ser ait plus simple dans de t els cas de 
pouvoir attribuer cette compétence à la municipalité.   

Préavis n° 80 
Adopt ion du plan de quart ier P15A « En Belle Vue «  - Radiat ion des alignement s – Procédure de 
levée des oppositions – Vente de la parcelle No 262 « En Belle Vue »  
La commission n’a pas à se pr ononcer sur l’incidence f inancièr e, ét ant donné que nous avions déj à pr is 
position f avor ablement lor s du pr éavis pr écédent , pour l’ét ablissement de la pr omesse de vent e. Nous 
n’avons pas trouvé d’éléments nouveaux nécessitant une remise en cause de notre aval.    

M. le Président ouvre la discussion sur les communications de la commission des finances.    

M. J. - J. Ambresin, conseiller municipal : J ’aimer ais appor t er une pr écision suit e aux souhait s de M. 
Reymond concer nant la pr océdur e. La Municipalit é a r egar dé si en ef f et il n’ét ait pas possible de f air e 
les choses plus simplement , s’agissant de successions pour des mont ant s aussi f aibles. Mais 
malheur eusement ou heur eusement la loi est la loi et si nous ne la r espect ons pas alor s qui la r espect er a, 
r aison pour laquelle celui qui vous par le apr ès en avoir d’ailleur s inf or mé ses collègues de la Municipalit é, 
a déposé une mot ion au Gr and Conseil pour simplif ier la pr océdur e. Le pr océdé suggér é est que le Conseil 
communal accorde à la Municipalité une  autorisation de traiter ce cas, comme le Conseil communal le fait 
au début de chaque législature, par exemple pour l’acquisition ou l’aliénation des biens.   

L’affaire est en cours, par contre quand sera-t -elle résolue, ce n’est pas moi qui maîtrise le calendrier du 
Grand Conseil !     

5. Communications éventuelles de la Commission des Affaires Régionales  
et Intercommunales   

Il n’y a pas de communication de la CARIC.  
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6. Rapport(s) éventuel(s) des membres des conseils intercommunaux –  
art. 40, lettre g) du Règlement du Conseil communal.   

Le Bureau du Conseil n’a reçu aucun rapport.     

7. Motion de M. le Conseiller communal Olivier Barraud -  Mise en place d’un 
espace de consommation des stupéfiants (« Local d’injection ») en Ville de 
Lausanne. Rapport de la Municipalité. 
Préavis No 76 -  2006

 

: Nomination d’une commission.   

M. le Président ouvre la discussion sur le rapport de la Municipalité. La parole n’étant pas demandée une 
commission est nommée pour l’étude du préavis :   

Du groupe Fourmi rouge : M. Ali Hemma Devries, président-rapporteur 
Mme Simone Szenyan-Reymond   

Du groupe radical   : M. Jean-Daniel Roulier             
M. Pascal Barraudy      
M. André Von Gunten  

Du groupe libéral   : Mme Antoinette Schaffner  

Du groupe AeC    : M. Jean-Jacques Gaudard   

Du groupe socialiste   : Mme Eva  Gloor  
M. Olivier Barraud       
M. Gian-Luca Ferrini     

8. Rapport de la commission d’étude de la réponse de la Municipalité à la 
motion de Monsieur le Conseiller communal Jean- Marc Dupuis et consorts 
intitulée : "Etude d'un journal pour  l'Ouest lausannois". 
M. Jean- Marc Dupuis, président- rapporteur.   

M. J.- M. Dupuis (lib.) présente le rapport de la commission :  

La commission char gée d’ét udier ladit e r éponse s’est r éunie à la Gr ande Salle, le j eudi 6 avr il 2006 de 
22h15 à 22h23 (elle a donc siégé 8 minutes !).   
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Elle ét ait composée de Madame Rose-Mar ie Pr êt r e, ainsi que de Messieur s J acques Ber t houd, Paul 
Met t r aux, Andr é von Gunt en, Vincent Keller , Rober t Mulopo, J acques St uder , J ean-Pier r e Leyvr az, 
Jean-Jacques Gaudard et Jean-Marc Dupuis, président-rapporteur.   

Madame Anne-Marie Depoisier, syndique, a également participé à la séance.  

Ce non-rapport est le résultat de l’étude d’une non-commission concernant une non-réponse.  

Les « motionnaires » demandaient une ét ude de f aisabilit é d’un j our nal de l’Ouest lausannois. A cet t e 
quest ion,  la Municipalit é r épond que les moyens de communicat ions de la Commune sont lar gement 
suf f isant s et qu’elle ne souhait e pas ent r er en mat ièr e, mais gar de cet t e idée en suspens. Vu 
l’ent housiasme débor dant , la commission décide également de gar der cet t e mot ion en suspens et 
reposera probablement la question lorsque la volonté de communiquer au niveau régional sera plus grande.    

M. le Président ouvr e la discussion ; la par ole n’ét ant pas demandée, les conclusions du r appor t sont 
soumises au vote de l’assemblée. C’est à l’unanimité que les conclusions sont acceptées.     

9. Rapport de la commission d’étude de la motion de Monsieur le Conseiller  
communal Jacques Depallens et consorts  intitulée : « Bibliothèque sur le  
site Verdeaux- Pépinières ». 
M. Jacques Depallens, président- rapporteur.   

M. J. Depallens (F.r.) présente le rapport de la commission :   

Présents

 

Municipalité  :  M. O. Golaz, Mme M. Dedelley,  
Commission   :  Mmes K. Clerc Ulloa, C. Wicht,  
                         MM. H. Desboeufs, J. Depallens, J.-J. Gaudard, Ch. Kocher,  D. Rohrbach, P. Waeber 

Excusé  : M. O. Barraud 
Absent   : M. J.-M. Dupuis  

Réunie le 2 mai 2006 à la salle polyvalent e de Ver deaux, la Commission décide, apr ès discussion, de 
conf ier la pr ésidence à J . Depallens, qui accept e de pr ésider et de r édiger un br ef r appor t . La quest ion 
concr èt e de la séance est de savoir si la mot ion de M. Depallens, pr ésent ée lor s du der nier conseil 
communal du 6 avr il, ser a déposée sous f or me de mot ion ou sous f or me de post ulat pour r envoi à la 
Municipalité.  

Préambule

  

M. O. Golaz r ect if ie le t ext e de la convocat ion : il s’agit bien d’une unique et br ève séance, et non d’une 
pr emièr e séance d’une commission qui pour suivr ait ses t r avaux. Cont r air ement à ce qui se dessinait , un 
pr éavis de t out e ur gence sur la cr éat ion de 8 classes dest inées à l’Ét ablissement Ver deaux-Pépinières 
n’est pas à l’ordre du jour. 
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Un échange de vues s’en suit et t ouche br ièvement au pr oj et d’ext ension de la bibliot hèque du Léman, à 
la convent ion signée par l’Ét at de Vaud et la Commune de Renens sur le f inancement d’une par t ie des 
salair es des bibliot hécair es scolair es, aux besoins r ecensés par mi les enseignant s, aux r ecommandat ions 
pédagogiques de la HEP. Des pr écisions sont appor t ées sur les t er mes de « bibliot hèque scolair e », 
« bibliothèque de jeunes », « centre de documentation », « bibliothèque publique », « médiathèque ».  

M. Golaz et Mme Dedelley se retirent. La discussion continue sur l’objet de la séance.  

La nécessit é d’une ét ude plus appr of ondie, à conf ier aux nouvelles aut or it és, du bien-f ondé d’un pr oj et 
de création d’une bibliothèque scolaire à Verdeaux est reconnue. Une consultation bien menée auprès des 
enseignants concernés paraît indispensable.  

En l’absence d’élément s per met t ant de pr ésent er plusieur s var iant es du pr oj et envisagé, la Commission 
décide à l’unanimit é de t r ansf or mer la mot ion en post ulat  et de la r envoyer à la Municipalit é pour ét ude 
et rapport.    

M. le Président ouvr e la discussion. La discussion n’ét ant pas demandée, Monsieur le pr ésident -
rapporteur donne lecture des conclusions du rapport :    

Conclusions

   

La Commission, réunie le 2 mai 2006 et chargée de préaviser sur la prise 
en considération et le renvoi à la Municipalité de la motion de Jacques 
Depallens concernant la création d’une bibliothèque scolaire sur le site 
de Verdeaux-Pépinières transforme celle-ci, avec l’assentiment de son 
auteur, en postulat et demande au Conseil communal de bien vouloir 
transmettre celui-ci à la Municipalité pour étude et rapport.      

Postulat

  

I l est demandé à la Municipalit é d’ét udier l’oppor t unit é de la const r uct ion d’une bibliot hèque 
scolaire sur le site de Verdeaux-Pépinières. 

    

Soumises au vot e de l’assemblée, c’est à une lar ge maj or it é, 2 avis « contraires » et 3 abst ent ions que 
les conclusions de ce rapport sont acceptées.      
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10. Préavis No 74- 2006 : 

 
Réponse de la Municipalité au Postulat de Mme la Conseillère communale  
Tinetta Maystre -  "J'ai une  idée" : ralentissement de la circulation au  
chemin des Clos. 
M. Jean- Marc Reymond, président- rapporteur de la commission des finances.   

M. J. - M Reymond, pr ésident -r appor t eur de la commission des f inances, pr ésent e le r appor t de la 
commission d’études :  

La Commission des f inances char gée d' ét udier le pr éavis pr écit é s' est r éunie le mar di 11 avr il 2006 à la 
salle de conférence de la salle de spectacle.  

Elle ét ait composée de : Messieur s René J aquier , Daniel Rohr bach, J acques Depallens, Jean-Daniel 
Roulier, Walt er Siegr ist , Chr ist ophe Kocher , Pascal Mont emar i, ainsi que de J ean-Mar c Reymond, 
président- rapporteur.  

Monsieur le Municipal J ean-J acques Ambr esin ét ait accompagné de M. Dominique Kohli, bour sier 
communal.   

La commission des f inances r emer cie ces per sonnes pour leur s explicat ions et les r enseignements 
qu'elles lui ont fournis.   

Préambule 

 

La nouvelle const it ut ion dont découle nos r èglement s, impose le dépôt d’un pr éavis comme r éponse à un 
post ulat . Pour des r aisons que l’on ignor e, la demande init iale de Tinet t a Mayst r e s’est muée en un 
post ulat . Cet t e sit uat ion est cer t ainement le f ait de quelques r églages que nous devons encor e cor r iger 
sur le plan administratif face aux nouvelles règles en vigueur.   

Examen de détail

 

Lors de l’examen du préavis, les commissaires ont  tous fait la remarque que pour un montant aussi faible 
(Fr . 2000.-), qui est par ailleur s lar gement dans la compét ence municipale, il ét ait inut ile d’ouvr ir un 
débat  tel qu’un préavis peut le supposer.   

Néanmoins le r èglement impose la nominat ion d’une commission et l’ét ablissement d’un r appor t dans ce 
cas. Pour  simplifier la procédure, la commission des finances a accepté de le prendre en charge.   

Apr ès un r apide t our de t able, c’est à l’unanimit é des  membr es pr ésent s que la commission des f inances 
accepte les conclusions du préavis.    

M. le Président ouvr e la discussion ; la par ole n’ét ant pas demandée, le pr ésident de la commission des 
finances est prié de donner lecture des conclusions :     
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CONCLUSIONS  

Le Conseil communal de Renens,  

Vu le préavis N° 74-2006 de la Municipalité, du 27 janvier 2006, 
Ouï le rapport de la Commission désignée pour étudier cette affaire, 
Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,   

D E C I D E  

de prendre acte du rapport de la Municipalité concernant le postulat de Mme la 
Conseillère Tinetta Maystre intitulé « J’ai une idée » : ralentissement de la 
circulation au chemin des Clos.    

Soumises  au vote, les conclusions municipales sont acceptées à l’unanimité.     

11. Préavis No 75- 2006

 

:  
Réponse de la Municipalité au Postulat de Madame la Conseillère communale  
Myriam Romano- Malagrifa  -  Promotion de l'usage de modes de transport 
non polluants et amélioration du réseau de pistes cyclables. 
M. Paul Mettraux, président- rapporteur.   

M. P. Mettraux, président-rapporteur, donne lecture du rapport de la commission d’étude du préavis :  

La commission char gée d’examiner le pr éavis pr écit é s’est r éunie le mer cr edi 12 avr il 2006, à 19h00. Elle 
ét ait composée de Mmes Fat ima J ör g, Gisèle Mar t in, Tinet t a Mayst r e, Rose-Mar ie Pr êt r e, Myr iam 
Romano-Malagr if a et Ant oinet t e Schaf f ner , ainsi que de MM. Vincent Keller , Pier r e Lar chevêque, J ean-
Pierre Leyvraz et Paul Mettraux, président-rapporteur.   

Dans un pr emier t emps, la commission s’est r endue sur la Place de la Gar e de Renens, af in d’assist er à la 
cér émonie of f icielle pour l’inaugur at ion de l’ant enne r enanaise de « Lausanne Roule » et à l’ar r ivée d’un 
peloton d’une quinzaine d’élus renanais qui symboliquement sont allés chercher les vélos à Lausanne.  

Mme Aline Cler c, pr ésident e de l’Associat ion « Lausanne Roule »,  ouvr it la par t ie of f icielle par une 
allocut ion pr ésent ant son associat ion, à but non lucr at if . Son act ion s’inscr it dans une polit ique de 
développement durable qui s’articule autour des quatre axes suivants :  

1. Pr ot éger l’envir onnement en incit ant la populat ion et les visit eur s à opt er pour le vélo 
pour leurs déplacements urbains.  

2. Favor iser l’adapt at ion des r equér ant s d’asile dans leur milieu d’accueil en leur pr oposant 
une formation en mécanique sur vélo et une occupation au service de la collectivité.  

3. Promouvoir la santé en encourageant la pratique d’une activité physique en plein air.  
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4. Of f r ir aux t our ist es, comme à la populat ion r ésidant e, le moyen de découvr ir la ville et 
ses environs sous un angle original. Pour promouvoir cet aspect de « Lausanne Roule », une 
carte d’itinéraires touristiques est disponible gratuitement aux stations de prêt.  

Ce f ut au t our de M. Lucas Gir ar det , dir ect eur de « Lausanne Roule », de nous présenter l’aspect pratique 
des condit ions de pr êt . Apr ès la st at ion de pr êt de vélos du Flon, la gar e de Renens est la 2ème st at ion de 
locat ion gr at uit e de vélos, ouver t e 7 j our s sur 7, du 13 avr il au 29 oct obr e 2006, de 07h30 à 21h30. Pour 
empr unt er gr at uit ement un vélo pour la j our née, il f aut se pr ésent er à la st at ion de pr êt avec une car t e 
d’identité et déposer une caution de fr. 20.- A disposition des usagers, l’on trouve des casques, des sièges 
pour bébé, deux vélos d’enf ant s, des cadenas, des car t es d’it inér air es, sans oublier « La Clef 
lausannoise » : en empr unt ant un vélo en balade à deux, vous ne payez que pour un dans plus de 60 
restaurants, musées et théâtres de Lausanne et environs.  

Mme Anne-Mar ie Depoisier , syndique de Renens, nous f it par t de sa sat isf act ion quant à l’ar r ivée en gar e 
de Renens de « Lausanne Roule ». La Commune de Renens soutient cette organisation par une participation 
f inancièr e annuelle de f r . 15'000.-. Cet t e act ion f ait par t ie de la volont é de la Municipalit é de sout enir la 
promotion de l’usage de modes de transports non polluants.  

A l’issue de cet t e cér émonie, ver s 19h45, la Commission se déplaça à l’Hôt el de Ville (Salle de la 
Municipalit é), où M. le Municipal Raymond Bovier et M. Mar t in Hof st et t er , ar chit ecte-ur banist e de la 
ville, répondirent avec diligence aux nombreuses questions posées.  

Dans le cadr e du pr ogr amme de développement dur able mis en place dans la Commune de Renens, la 
Municipalité a acheté, pour une somme de fr. 7'000.--, deux vélos électriques : l’un à l’usage de l’urbaniste 
de la ville, l’aut r e pour les collabor at eur s du Ser vice. Dans l’at t ent e de la désignat ion d’un « Monsieur 
Vélo », c’est l’ar chit ect e-ur banist e qui j oue ce r ôle, en ét ant at t ent if à t out e évent uelle cr éat ion de 
pistes cyclables.    

Pour le développement et l’amélior at ion du r éseau de pist es cyclables sur le t er r it oir e communal, une 
r éf lexion est f ait e syst émat iquement au dépar t de t ous les pr oj et s r out ier s à l’ét ude. Le schéma 
directeur de l’Ouest (SDOL) « schéma directeur de la mobilité douce et des espaces publics » a défini les 
itinéraires cyclistes principaux pour l’Ouest lausannois.    

Quant à l’amélior at ion du st at ionnement des deux r oues, le Ser vice Ur banisme-Bât iment s ét udie diver s 
emplacement s, dont celui devant la piscine de Renens. Les CFF, quant à eux, ét udient la possibilit é de 
développer un « B+R » soit un st at ionnement vélos de qualit é, ceci t out comme les TL, qui élabor ent un 
concept similair e. Par ailleur s, un syst ème de pr ot ect ion ef f icace cont r e le vol des bicyclet t es est 
également à l’étude. Certains de ces projets pourraient voir le jour en été 2006 déjà.    

L’ensemble des membr es de la Commission ont salué l’ef f or t de l’exécut if en f aveur des modes de 
t r anspor t non polluant s, ainsi que du développement du r éseau de pist es cyclables en par t iculier . I ls se 
disent f avor able à cet t e polit ique. L’idéal ser ait nat ur ellement d’évit er de se donner bonne conscience en 
balisant simplement sur la chaussée des km de pist es pour les vélos, sans se soucier de la sécur it é des 
usagers, et en particulier de la cohabitation des piétons et des cyclistes.  

Une commissair e déclar e not amment que cela est d' aut ant plus d' act ualit é que l' on sait maint enant avec 
certitude que les scooters polluent 120 fois plus qu'une voiture à essence !  

Au t er me de pr ès de deux heur es d’échanges et de discussions f or t int ér essant es, c’est à l’unanimit é que 
les membr es de la Commission accept ent la r éponse de la Municipalit é au post ulat en quest ion, et vous 
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invit ent , Mesdames les Conseillèr es et Messieur s les Conseiller s communaux, à vot er les conclusions 
municipales.    

M. le Président ouvre la discussion.    

M. R. Bovier, conseiller municipal : indique que la remarque 2, il faut lire « unique »….    

La par ole n’ét ant plus demandée, M. le Président pr ie le pr ésident -r appor t eur de donner lect ur es des 
conclusions municipales :   

CONCLUSIONS  

Le Conseil communal de Renens,  

Vu le préavis N° 75-2006 de la Municipalité, du 10 mars 2006, 
Ouï le rapport de la Commission désignée pour étudier cette affaire, 
Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,   

D E C I D E  

De prendre acte du rapport de la Municipalité concernant le postulat de Mme la 
Conseillère Myriam Romano-Malagrifa intitulé « Promotion de l’usage de modes de 
transport non polluants et amélioration du réseau de pistes cyclables ».     

Soumises  au vot e, les conclusions municipales sont accept ées à une t r ès lar ge maj or it é et une 
« abstention ».     

12. Préavis No 77

 

: 
Agrandissement du site scolaire du Léman -  Crédit d’étude. 
Dépôt de préavis -  Discussion préalable.   

Et ant donné que la par ole n’est pas demandée, M. le Président indique la composit ion de la commission 
d’étude du préavis :   

Du groupe libéral   : M. Jean-Marc Dupuis, président-rapporteur 
Du groupe radical   : Mme Florence Widmer  

M. Jacques Berthoud 
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M. Alexandre Goedecke  

Du groupe AeC    : Mme Tinetta Maystre   

Du groupe socialiste   : M. Michele Scala 
M. Jacques Studer      
M. Pascal Ruschetta  

Du groupe Fourmi rouge : Mme Tamara Andrade Gerweck 
Mme Suzanne Sisto-Zoller     

13. Préavis No 78

 

: 
Admission de 7 candidats à la bourgeoisie de la Commune de Renens. 
Dépôt de préavis -  Discussion préalable.   

Et ant donné que la par ole n’est pas demandée, M. le Président indique que la commission des 
naturalisations est nommée pour l’étude du préavis.      

14. Préavis No 79

 

: 
Acceptation de la succession sous bénéfice d’inventaire de  
Madame Anna Della- Valle. 
Dépôt de préavis -  Discussion préalable.   

Et ant donné que la par ole n’est pas demandée, M. le Président indique que la commission des f inances 
est nommée pour l’étude du préavis.      

15. Préavis No 80

 

:  
Adoption du plan de quartier P15A « En Belle Vue » -  Radiation des 
alignements – Procédure de levée des oppositions –   
Vente de la parcelle No 262 « En Belle Vue ». 
Dépôt de préavis -  Discussion préalable.   

M. le Président ouvre la discussion préalable.   
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Mme Bast ienne Joerchel Anhorn (indép.) : C’est avec beaucoup d’at t ent ion que j ’ai pr is connaissance du 
pr éavis No 80 et des int ent ions de la Municipalit é de vendr e la par celle « En Belle Vue » pour la 
const r uct ion d’une r ésidence à moyen et haut st anding. J e r emer cie la Municipalit é de la bonne qualit é 
des document s qui nous ont ét é t r ansmis. Mon int er vent ion por t e sur t r ois point s et soulève un cer t ain 
nombr e de quest ions que j e souhait e poser à la Commission qui se pencher a sur le pr oj et d’ici au mois de 
juin :  

1. Pr emièr ement , j ’aimer ais ce soir expr imer mes r éser ves sur le pr incipe même de la vent e « d’une 
des dernières belles grandes parcelles constructibles de Renens ».  

Dans le cont ext e act uel, j e me pose une quest ion t out e simple : pour quoi vendr e ce t er r ain auj our d’hui ? 
J ’ai t r ouvé peu d’ar gument s convaincant s r épondant à cet t e quest ion dans le pr éavis. Que la Municipalit é 
ait cher ché à vendr e la par celle « En Belle Vue » ces 10 der nièr es années peut se j ust if ier : il f allait 
t r ouver des solut ions r apides et concr èt es pour sor t ir de la cr ise f inancièr e. Mais auj our d’hui, en 2006, 
nous sommes pour la pr emièr e f ois depuis longt emps à nouveau dans les chif f r es noir s. Dans ce nouveau 
contexte, est-il aujourd’hui encore nécessaire de liquider ce magnifique terrain communal ?  8 millions de 
francs pour un terrain de 12'000 m2, n’est-ce pas trop peu ? La valeur du terrain a-t -elle été estimée de 
manièr e cor r ect e selon des cr it èr es obj ect if s ? la Municipalit é a-t -elle examiné la possibilit é de ne pas 
vendre le terrain mais de recourir au droit de superficie ?   

N’y a-t - il pas d’aut r es st r at égies, comme exemple, la valor isat ion des f r iches indust r ielles exist ant es 
pour acquér ir des « bons cont r ibuables », puisque c’est l’ar gument pr incipal invoqué par la Municipalit é ?  

Mesdames, messieur s, : avons-nous donc vr aiment r éf léchi à ce que cet t e vent e signif ie pour l’avenir de 
not r e commune ? Pendant 10 ans, la Municipalit é n’a ét é convaincue par aucun pr oj et . Mais, 10 ans ce 
n’est pas si long. De nouveaux besoins encor e insoupçonnés auj our d’hui peuvent sur gir dans les décennies 
à venir qui nécessit er ont un peu de mar ge de manœuvr e pour une gr ande ville comme Renens. De plus, la 
Commune pour r ait se r et r ouver une nouvelle f ois dans une sit uat ion f inancièr e dif f icile. Elle n’aur a alor s 
plus aucun terrain à vendre.    

2. Mon deuxième point por t e davant age sur le pr oj et lui-même : dans une pér iode où l’on at t ache de 
plus en plus d’impor t ance au développement dur able, ne pour r ait -on pas développer un pr oj et plus 
or iginal, qui f er ait œuvr e de pionner , par exemple, en mat ièr e de quar t ier « écologique » ? Br ef , f air e 
vér it ablement quelque chose d’except ionnel, comme le souhait ait init ialement la Municipalit é, même avec 
des logement s. Des quar t ier s de ce t ype ont vu le j our ailleur s en Suisse et ont démont r é leur viabilit é. 
La Commune en aurait les moyens puisqu’elle est propriétaire du terrain.    

3. Finalement , j e me pose des quest ions quant à la pr océdur e ou au t iming polit ique. La décision que 
not r e Conseil va devoir pr endr e est impor t ant e : elle const it ue pr obablement l’une des décisions 
maj eur es en t er me d’invest issement / désinvest issement de cet t e législat ur e. Est -ce vr aiment nécessair e 
de la pr endr e en ur gence, dans une pér iode de t r ansit ion polit ique par un Conseil f or mé de membr es qui 
seront remplacés d’ici peu par les nouveaux élus ? Ne faudrait-il pas mieux prolonger le délai et reporter 
la décision finale de quelques mois ?  

Mesdames, Messieur s, en lisant les document s qui nous ont ét é soumis, j e me suis vr aiment posé la 
question: pourquoi renoncer à faire quelque chose d’exceptionnel de cette parcelle exceptionnelle ?   
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J ’espèr e sincèr ement que la décision de vendr e l’une des der nièr es belles gr andes par celles de Renens 
ser a pr ise en connaissance de cause et au pr of it d’un pr oj et qui a du souf f le, de l’avenir , de l’audace et 
de l’originalité.  Je vous remercie de votre attention.     

M. Jacques Studer (soc.) : Je suis un peu comme Mme B. Joerchel, je me pose des questions sur l’aspect 
financier  qu’on nous explique dans le préavis. J’aimerais bien que la commission nous renseigne là-dessus.  

Mais j ust e avant , on essaie de nous f air e compr endr e qu’un acquér eur devr a payer 20 millions plut ôt que 
8 millions ; on n’en trouvera pas pour construire, on nous dit qu’en 70 ans on devrait dépenser 20 millions !  

Le calcul est un peu erroné, puisque si j’étais acquéreur et que j’aie 8 millions en poche, que je vais placer 
à 5 %, je vais gagner fr. 400'000.-/année et là on me demande Fr. 280'000.—pour le droit de superficie, 
j e gagner ai donc Fr . 280' 000.—pour le dr oit de super f icie ; moi, j e par t ir ai pour un dr oit de super f icie, 
j e gagner ai Fr . 100' 000.--/ année est -ce que mon calcul est j ust e Monsieur le conseiller municipal 
Ambresin ou est-ce que je me trompe complètement.    

M. J. - J. Ambresin, conseiller municipal : Tout d’abor d, la commission d’ét ude du pr éavis poser a t out es 
les questions qu’elle jugera utile de poser et la Municipalité sera en mesure, je l’espère, d’y répondre.  

Nous n’allons pas ant iciper sur le débat , mais puisque vous me posez une quest ion pr écise : 3,5 % 
pourquoi ? - Par ce qu’auj our d’hui, c’est le t aux en vigueur , ! Mais peut -êt r e que dans 5 ans, ce t aux ser a 
de 5 % ; si auj our d’hui le t aux avait ét é de 5 %, nous aur ions mis 5 % ! C’est t out ce que j e puis vous dir e 
pour l’instant.    

Et ant donné que la par ole n’est plus demandée, M. le Président indique la composit ion de la commission 
d’étude du préavis :   

Du groupe socialiste   : M. Daniel Rohrbach, président-rapporteur       
Mme Rose-Marie Prêtre      
M.  Gian-Luca Ferrini  

Du groupe libéral   : M. Gilbert Nicolas  

Du groupe AeC    : M.  Jean-Jacques Gaudard  

Du groupe radical   : M. Jacques Berthoud 
M. René Jaquier      
M. Pascal Montemari  

Du groupe Fourmi Rouge  : M. Jean-Pierre Leyvraz 
M. Vincent Keller   
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16. Propositions individuelles et divers.   

Mme Suzanne Sisto- Zoller (F.r.) développe une interpellation concernant les distributeurs de boissons 
et en- cas dans les écoles :  

La pr esse se f ait r égulièr ement l’écho de pr éoccupat ions au suj et des habit udes aliment air es des 
enfants, qui ont une grande influence sur leur santé présente et future.  

Le mois der nier , une mot ion a ét é déposée au Gr and Conseil vaudois à ce suj et . En voici quelques 
extraits :   

(…) Depuis 1997, l’Or ganisat ion Mondiale de la Sant é a déclar é que l’obésit é ét ait une épidémie au même 
t it r e que le SI DA, le Cholér a ou la Gr ippe aviair e, af in de f r apper les espr it s et de mont r er l’ét endue du 
risque. Elle nous dit aussi qu’en 2040, la moitié de la population mondiale sera obèse. (…).  

A l’école, le rôle éducatif est important et la loi scolaire à son article 3, sous « Buts de l’école » dit :   

L’école assur e l’inst r uct ion des enf ant s et seconde les par ent s dans leur t âche éducative. Ainsi, l’école 
devrait favoriser la consommation d’aliments ou de boissons n’aggravant pas le surpoids ou l’obésité.  

A ce propos, je désirerais connaître la situation dans nos écoles :   

Question 1 : Avons-nous des automates à boissons dans nos écoles ? si oui, dans quels bâtiments 
scolair es, qui les gèr e, qui décide quels pr oduit s on y vend (coca-cola, t hé f r oid, j us de f r uit s …), 
quels sont les prix pratiqués, où va l’éventuel bénéfice.  

Quest ion 2 : Avons-nous d’aut r es aut omat es qui vendent des en-cas pour la r écr éat ion ? Si oui, 
comment sont-ils gérés ?  

Quest ion 3 : Pouvez-vous ét udier par quoi on pour r ait évent uellement r emplacer de t els 
automates ?  

Question 4 : Comment est traitée la question dans les réfectoires scolaires ?   

Des act ions se sont f ait es dans dif f ér ent s communes, cit ées par une déput ée au Gr and Conseil : à La 
Chaux-de-Fonds, le médecin des Ecoles a obt enu l’int er dict ion des dist r ibut eur s de boissons sucr ées et 
d’en-cas, il y a 10 ans déj à ! A Zür ich, c’est également le cas. En Fr ance, les dist r ibut eur s sont int er dit s 
depuis septembre 2005. L’interdiction ne concerne pas les machines qui vendent fruits, légumes et eau. 
Le canton du Valais encourage l’installation de distributeurs de pommes !    

Mme M. Huguenin, conseillèr e municipale : J ’aimer ais r emer cier Madame la conseillèr e communale 
Suzanne Sist o Zoller de son int er pellat ion que l’on va t r ait er ent r e les dicast èr es « Ecoles » et 
« Sécur it é sociale », à cause du r éf ect oir e et de la Clinique dent air e et c’est cela que j e voulais vous 
répondre aujourd’hui.  
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La dentiste scolaire a attiré mon attention récemment sur cette problématique de boissons sucrées – il y 
a, au moins,  un endroit avec distributeur de boissons sucrées – . La responsable de la clinique dentaire va 
se r enseigner et voir ce pr oblème en lien avec l’int er dict ion du Gr and Conseil ; il y a l’obésit é, mais  aussi 
les car ies. Du point de vue de la clinique dent air e, il ser ait évidemment posit if de suppr imer ce genr e de 
dist r ibut eur et pour quoi pas, de les r emplacer par des f ont aines à eau, simplement br anchées sur le 
réseau d’eau potable.   

On va donc s’atteler à ce problème, au niveau des deux directions.     

M. J. - P. Leyvraz (F.r .) : I l m’ar r ive d’ut iliser la ligne 30 ; en génér al, j e mont e à 13 h 45 à l’ar r êt 1er-
Mai en direction de la Gare. Or, j’ai l’impression de rencontrer beaucoup de problèmes pour le peu de fois 
que j’emprunte cette ligne.  

J’ai noté un certain nombre de retards allant jusqu’à 5 minutes. De tels retards sont étonnants, puisqu’on 
est encor e t out pr ès de Pr illy-Eglise où commence la ligne. De plus, pour une ligne de r abat t ement sur le 
r éseau f er r oviair e, le r et ar d est un pr oblème par t iculièr ement gênant puisqu’il peut f air e r at er une 
correspondance.  

Mais ce pr oblème est encor e aggr avé par cer t aines cir const ances. Pr emièr ement , il semble aussi que 
par f ois le bus passe en avance. Dès lor s, si l’on se point e à l’heur e j ust e à l’ar r êt et qu’on ne voit pas le 
bus arriver, on ne sait pas si c’est parce qu’il a du retard ou parce qu’il est déjà passé.  

S’il s’agissait d’un ar r êt plus impor t ant , pas de pr oblème : on ver r ait bien, en ar r ivant à l’ar r êt , s’il y a 
encor e des gens qui at t endent ou pas. Mais dans le cas par t iculier , il n’y a pas f or cément chaque f ois 
quelqu’un qui mont e à cet ar r êt . D’où l’embar r as de la per sonne qui, ne voyant pas de bus,  at t end 5 
minutes et finit par renoncer sans savoir si elle aurait peut-être dû attendre encore un peu plus.  

J ’aimer ais donc savoir s’il y a un r éel pr oblème de ponct ualit é, ou si j ’ai simplement ét é vict ime de 
coïncidences except ionnelles et malencont r euses. Et si pr oblème il y a, concer ne-t - il également d’aut r es 
courses, dans un sens de parcours ou dans l’autre ? Et quelle solution les TL envisagent-ils ?    

Mme A. - M. Depoisier , syndique, ayant r eçu les quest ions avant , elle peut déj à  ce soir donner quelques 
éléments de réponse glanés auprès des TL :  

Depuis le 9 j anvier 2006, nous avons enr egist r é 68 passages à l' ar r êt "1er mai" pour la cour se de 13h45. 
Seuls 4 passages en avance sur 68 sont recensés durant cette période, ils vont de 2 à 63 secondes.   

Nous pouvons considér er qu' à cet ar r êt , pour cet t e cour se, les bus ne passent pas r égulièr ement en 
avance.  

Envir on la moit ié des véhicules ont j usqu' à 3 min. de r et ar d, l' aut r e moit ié ayant de 3 à 8 minut es de 
r et ar d, ce qui n' est évidemment pas per f or mant . Malgr é la pr oximit é de t er minus de Pr illy, le bat t ement 
est de 3 minutes ce qui semble trop peu.  
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La solut ion passe par une r ef ont e des t emps de par cour s et de bat t ement , per met t ant d' amélior er la 
qualité de la ligne, avec comme conséquence pr obable une augment at ion des moyens mis en œuvr e pour 
cette ligne ou une diminution des prestations liées à l'augmentation des temps de parcours.  

Nous avons des pr oblèmes similair es sur des lignes ayant net t ement plus de client s comme la ligne 7, par 
exemple.    

M. J. - P. Leyvraz (F.r .) : J e r emer cie Madame Depoisier et les TL de la r éponse r apide.  

Evidemment , j e pr éf ér er ais que la solut ion soit du genr e augment at ion des moyens mis en oeuvr e, plut ôt 
que baisse des fréquences.    

Mme V. Berset h Hadeg (F.r .) : J e dois malheur eusement à nouveau vous par ler des agissement s de 
not r e Police. Comme vous l’avez cer t ainement lu dans la pr esse, en ar r êt ant 3 f êt ar ds, la Police en a 
blessé un. Le jeune en question se retrouve avec 2 dents en moins sur le devant.  

Ma question est la suivante :  

o Ce genre d’aventure arrive-t -elle toujours aux mêmes intervenants ?  

J e r emer cie à l’avance la Municipalit é. J e pr éf èr e le f air e à l’avance vu que par f ois, j e n’ai plus envie de 
le faire après la réponse !    

M. J. - J. Ambresin, conseiller municipal : J e r emer cie, au nom de la Municipalit é, Madame la conseillèr e 
communale Verena Berseth Hadeg de sa question.   

Alor s ce que j e lui pr opose par ce qu’elle m’a déj à int er pellé à ce suj et mar di der nier , j e lui ai expliqué en 
quelques mots ce qui s’était passé, mais en version très très courte évidemment !  

I l s’agit d’un incident qui est sur venu le 12 mar s der nier , à 04h55 du mat in – il est vr ai qu’un quot idien 
gr at uit en a par lé le 20 avr il écoulé, sauf er r eur en ver sion f or cément r éduit e (j e ne veux pas dir e 
réductrice !).  

J e ne vais pas vous expliquer maint enant ce qui s’est passé, ni r épondr e t r ès pr écisément à la quest ion 
par ce que j ’en ser ais incapable. Alor s, ce que j e vous pr opose c’est de que nous nous r et r ouvions t out à 
l’heure et que nous fixions un rendez-vous, ainsi vous pourrez vous expliquer au Commandant de la  Police, 
ainsi nous pourrons vous préciser le contexte et y voir plus clair !    

Mme R. - M. Prêt re (soc.) :  Ent r e le bât iment du t ennis de Renens et le chemin nouvellement aménagé 
conduisant à la halte de bus de la Route de Cossonay se trouve un carré de verdure plat qui pourrait être 
mis à disposition de la population, notamment des jeunes pour par exemple  taper dans un ballon !  
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Cet emplacement, qui selon mes informations, ferait partie de la parcelle cédée en droit de superficie au 
Tennis, pourrait- il être détaché et mis à disposition du public ?  

Cela per met t r ait à la populat ion de bénéf icier d’un espace ver t , sans aménagement par t iculier , où des 
j eux spont anés ent r e les habit ant s des dif f ér ent s quar t ier s pour r aient se dér ouler ou s’impr oviser . 
Comme la densif icat ion du t er r it oir e de la Commune a t endance à augment er considér ablement , la mise à 
disposition de tels endroits devient importante et nécessaire.  

Mer ci à la Municipalit é d’ét udier cet t e pr oposit ion et d’y donner r apidement – j e l’espèr e – une suit e 
favorable.  

D’autre part : quand sera repris l’aménagement des « Zones 30 » ?   

Je me permets d’intervenir particulièrement à propos du chemin  Sur-La-Croix (artère 18) qui dessert un 
quar t ier ne disposant pas de place publique et où se t ient un Mar ché le vendr edi dur ant la belle saison. 
D’aut r e par t , des j eunes des dif f ér ent s lot issement s qui souhait ent pr at iquer diver s j eux, not amment le 
« street hockey », ont besoins d’un simple espace commun où ils puissent évoluer en sécurité.  

Ces r aisons me poussent à demander à la Municipalit é d’ét udier la possibilit é de f air e de cet t e ar t èr e – 
ou du moins à l’endroit où se tient son marché « une zone résidentielle ».  

Merci à la Municipalité de bien vouloir étudier cette proposition et de passer à la phase de réalisation de 
ces zones dans un court délai.  

Ces deux obj et s sont dest inés à f avor iser les r encont r es et à pr omouvoir l’exer cice physique qui semble 
manquer à de plus en plus de personnes.    

Mme A.- M. Depoisier, syndique, souhaite répondre ultérieurement à ces différentes demandes.    

M. O. Barraud (soc.) : Fin de novembr e 2004, Fr ank Kur mann, chauf f eur de bus aux TL et membr e du 
GATU (Gr oupe Aut onome des Tr anspor t s Ur bains) r ent r e d' un voyage syndical en I t alie avec dans ses 
valises non seulement des spécialités culinaires mais aussi une bonne idée. Il a constaté que les arrêts de 
bus en ville de Bologne sont équipés de cendr ier s. Le r ésult at est pr obant : f ini les mégot s de clope 
jonchant le sol! Simple et évident me direz-vous. Oui mais fallait- il encore y penser. Enthousiaste, il écrit 
en janvier 2005 aux municipalités de l'agglomération lausannoise afin de partager sa découverte.  

Dans les semaines qui suivent , il r eçoit plusieur s r éponses lui conf ir mant le bien f ondé de l' idée 
bolognaise. Quelques mois plus t ar d, la commune de Pully a déj à inst allé de nombr eux cendr ier s aux 
arrêts de bus. La commune de Lausanne a annoncé la pose d'environ 300 cendriers au printemps 2006. Et 
Renens? Rien, pas de réponses. Silence radio.  

Alor s, Fr ank m' apost r ophe et demande des explicat ions. J e lui explique qu' il s' agit cer t ainement d' un 
couac et le r assur e car depuis quelques mois, on peut avoir des idées à Renens. J e f ais donc une 
intervention au Conseil afin que son idée soit étudiée et surtout qu'il obtienne une réponse.  
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En ce qui me concer ne, j e sout iens l' idée d' inst aller des cendr ier s aux ar r êt s de bus. L' int er dict ion de 
f umer t end à se génér aliser . Le cant on de Vaud a bien des chances de suivr e le cant on du Tessin et 
Genève et interdire la fumée dans les lieux publics. Les fumeurs ne manqueront donc plus une occasion de 
fumer leur cigarette une fois à l'extérieur et notamment en attendant leur bus. De plus, je pense que les 
employés de la voir ie ser ont cont ent s de ne plus r et r ouver des t as de mégot s disséminés aux alent our s 
des arrêts TL. Merci de votre attention.    

Mme A. - M. Depoisier , syndique :  Et ant donné que M. le conseiller communal Olivier Bar r aud lui avait 
r emis l’int er vent ion avant , elle a f ait des r echer ches ; malheur eusement , l’administ r at ion communale n’a 
r ien r et r ouvé et cet t e der nièr e a même poussé les r echer ches aux communes voisines, qui n’ont r ien 
reçu !  

L’idée lui semble int ér essant e, mais elle souhait e que l’int er venant change sa demande en simple quest ion 
et non pas en postulat.    

M. O. Barraud (soc.) adhèr e à la pr oposit ion de Madame la Syndique et son post ulat devient donc une 
question.    

Mme R. Joliat (rad.) : Tout d’abor d, j e t iens à r emer cier l’équipe de « Voirie » pour leur excellent 
t r avail quant au chemin conduisant à l’ar r êt de bus de la ligne No 18 sur la r out e par allèle à celle des 
Baumettes soit la Route de Cossonay.  

Mais ce soir ma question s’adresse au dicastère « sécurité publique » ?  

Sur l’avenue des Baumet t es, à haut eur du cr oisement avec le Chemin d’Et er py, un passage pour piét ons a 
vu le jour la semaine dernière.  

Or , il ser ait j udicieux et plus sécur isant pour t ous les ut ilisat eur s que des panneaux indiquent ce 
« passage pour piétons ».  

En ef f et , comme vous le savez (pour ceux qui habit ent le quar t ier ) ou vous ne le savez peut -êt r e pas, de 
nombr eux aut omobilist es passent à ce niveau à une vit esse élevée, ce qui a pour ef f et de déclencher 
immédiatement le feu situé à hauteur de l’entrée à l’EMS des Baumettes.  

Certains diront c’est bien : cela permet de réguler le trafic et contraint ceux qui circulent à des vitesses 
non r églement air es à r alent ir et à s’ar r êt er … mais malheur eusement , f or ce est de const at er que de 
nombreux automobilistes, cyclistes et autres  conducteurs de deux roues ne respectent ni les limitations 
de vitesses, moins encore la signalisation lumineuse.  

C’est pour quoi, il est impér at if d’indiquer ce nouveau passage pour piét ons dans les plus br ef s délais. Car 
il f aut aj out er que depuis que la ligne 18 passe sur la Rout e de Cossonay, une gr ande par t ie des 
aut omobilist es empr unt ent l’avenue des Baumet t es comme r accour ci pour t out es sor t es de bons ou de 
mauvais prétextes !  
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Ceci n’est ni une mot ion, ni un post ulat , ni une int erpellat ion, mais on peut le prendre en t ant 
que vœu ou suggestion :   

Rechercher des données sur des anciens préavis n’est pas toujours une tâche aisée.  

C’est pour quoi à l’èr e des données élect r oniques, des bases de données, des bibliot hèques-médiatèques, 
j e suggèr e donc à la f ut ur e équipe municipale de plancher sur - excusez-moi pour ce néologisme - une 
PREAVITHEQUE Informatique.  

Un t el list ing ser a d’une ut ilit é non négligeable dans la r echer che de données pour des études 
ultérieures, ainsi que des recherches d’historiques communaux sur divers sujets.  

Comme ceci n’est qu’un vœu, j e  r emer cie d’or es et déj à la nouvelle Municipalit é, de son ét ude et de ses 
éventuelles propositions, bien évidemment avant la fin de la législature 2006-2011.    

M. M. Perret en, conseiller municipal : J e souhait er ais r épondr e à Madame la conseillèr e communale 
Rosana J oliat concer nant le passage pour piét ons : c’est « envir onnement et maint enance » qui l’a 
demandé à « police » puisque on a f ait le pet it chemin piét onnier qui longe le t ennis  et où l’on f er a peut -
être un terrain de foot juste à côté. On va donc examiner toutes les demandes.  

En ce qui concerne la signalisation verticale, je poserai la question à « police ».    

M. Le Président pr écise que pour la 2ème par t ie de l’int er vent ion, la Municipalit é r épondr a cer t ainement 
lors d’une prochaine séance.    

Mme B. Joerchel Anhorn (indép.) dépôt d’un postulat : pour une plus gr ande sécur it é sur les passages 
piétons de l’avenue de Longemalle.   

Le 26 j anvier der nier , Tinet t a Mayst r e a déposé un post ulat pour une plus gr ande sécur it é sur les 
passages piét ons. Elle visait pr incipalement le passage sur la r out e de Lausanne, au bas de l’avenue du 
Château et du chemin du Clos.   

J ’aimer ais auj our d’hui complét er sa demande. En ef f et , d’apr ès ce que j ’ai pu ent endr e et lir e dans les 
j our naux ces der nier s mois, il me semble que les accident s sont nombr eux à l’avenue de Longemalle, en 
particulier sur les passages piétons non sécurisés de cette route très fréquentée. Empruntant moi-même 
ce t r onçon r égulièr ement , j ’ai const at é la mauvaise visibilit é des passages piét ons, en par t iculier le 
mat in, lor sque le soleil se lève dans l’axe de la r out e avec un ef f et éblouissant sur les conduct eur s 
engagés en direction du rond-point de Malley.   

Avant qu’un accident vraiment grave ne se produise sur cette route, je demande donc à la Municipalité :  

- d’ef f ect uer r apidement un bilan de la sécur it é des passages piét ons de l’avenue de 
Longemalle. Y-a-t - il pr opor t ionnellement plus d’accident s qu’ailleur s, et plus d’accident s le 
matin, lorsque le soleil se lève dans l’axe de la route ? 
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- d’ét udier la possibilit é de sécur iser r apidement les passages concer nés par le biais d’îlot s, 
de feux de signalisation ou autres.  

Je vous remercie de votre attention.     

M. J.- J. Ambresin, conseiller municipal, va examiner toutes les questions et espère pouvoir  y répondre 
à la prochaine séance.    

M. le Président clôt la discussion, ét ant donné que la par ole n’est plus demandée. I l r emer cie 
l'assemblée pour le travail accompli et lui souhaite une bonne rentrée.        

La séance est levée à 21h58  

Le Président :                      La Secrétaire :  

                              R. Divorne                            R. Joliat  


